
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la culture et de la 
communication 

Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et 
des collectivités territoriales

Paris, le 

La  ministre  de  la  culture  et  de  la 
communication,

La  ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer  et 
des collectivités territoriales,

A

Madame et Messieurs les Préfets de région,

Mesdames  et  Messieurs  les  Préfets  de 
département,

Mesdames  et  Messieurs  les  Directrices  et 
Directeurs régionaux des affaires culturelles

Mesdames  et  Messieurs  les  Présidents  et 
Directeurs d'établissements publics

Objet : mise en œuvre de la  loi  n° 2002-6 du 4 janvier  2002 relative  à  la  création 
d’établissements publics de coopération culturelle modifiée par la loi n° 2006- 723 du 22 juin 
2006 et du décret n°°2002-1172 du 11 septembre 2002 modifié par le décret n° 2007-788 du 10 
mai 2007.

Textes de référence : 
- Code général des collectivités territoriales : 

- art. L. 1431-1 à L 1431-9 ;

- art. R. 1431-1 à R. 1431-21 ; 

- Circulaire  interministérielle  n° 2003/005 du 18  avril  2003 relative  à  la  mise  en 
œuvre de la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements 
publics de coopération culturelle et du décret n° 2002-1172 du 11 septembre 2002.



La loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 a créé l’établissement public de coopération culturelle, 
un instrument juridique adapté aux exigences de la décentralisation culturelle, destiné à encadrer les 
partenariats entre l'État et les collectivités territoriales, ou entre ces dernières seules, pour la gestion 
d’équipements culturels. Le régime juridique de cette forme nouvelle d’établissement public a été 
précisé par le décret n° 2002-1172 du 11 septembre 2002 modifiant la partie réglementaire du code 
général des collectivités territoriales.

Ces  dispositions  ont  été  codifiées  aux  articles  L. 1431-1  à  L 1431-9  et  R. 1431-1  à 
R. 1431-21 du code général des collectivités territoriales (CGCT).

A la suite d’un rapport d’information de la commission des affaires culturelles du Sénat1, 
le  législateur  est  intervenu  pour  apporter  un  certain  nombre  de  clarifications  nécessaires  et 
perfectionner le régime juridique de l’établissement public de coopération culturelle. Tel est l’objet 
de la loi n° 2006- 723 du 22 juin 2006, que le décret n° 2007-788 du 10 mai 2007 est venu préciser. 

La  présente  circulaire  a  pour  objet  d'actualiser  et  de  compléter  la  circulaire 
interministérielle  précitée  du  18  avril  2003,  pour  tenir  compte  des  modifications  apportées  au 
régime juridique de l'établissement public de coopération culturelle.

I. LES RÈGLES DE CRÉATION D’UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRA-
TION  CULTURELLE  ET  LA  COMPOSITION  DE  SON  CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

La loi du 22 juin 2006 a apporté un certain nombre de clarifications et d’améliorations aux 
règles  relatives  à  la  constitution  d’un  établissement  public  de  coopération  culturelle  et  à  la 
composition  de  son  conseil  d’administration,  en  réponse  à  des  difficultés  et  blocages  que  la 
commission  des  affaires  culturelles  du  Sénat  avait  identifiés.  En  particulier,  elle  lève  toute 
ambiguïté  quant  à  l’autorité  compétente  pour  prendre  l’acte  décidant  de  la  création  d’un 
établissement public de coopération culturelle ; elle supprime toute limite à la représentation de 
l'État dans le conseil d’administration d’un établissement public de coopération culturelle, ce qui 
avait pu être perçu comme un frein à la participation de l'État dans certains partenariats locaux ; elle 
permet  enfin  la  participation  d’établissements  publics  nationaux  à  un  établissement  public  de 
coopération culturelle.

De plus, l’article 1er de la loi du 22 juin 2006 a précisé les dispositions du 1er alinéa de 
l’article  L. 1431-1  du  CGCT,  qui  avait  pu  être  interprété,  dans  sa  rédaction  d’origine,  comme 
limitant le recours à la formule juridique de l’établissement public de coopération culturelle au cas 
d’un transfert de l’activité d’une structure culturelle existante, dont l’établissement reprendrait la 
gestion.  Dorénavant,  l’article  L. 1431-1 du CGCT autorise donc la constitution,  ex nihilo,  d’un 
établissement public de coopération culturelle, pour permettre la création et la gestion d’un service 
public  culturel ;  la  maîtrise  d’ouvrage  des  investissements  afférents  peut  donc être  directement 
assurée par l’établissement, sans qu’il soit nécessaire de passer par la constitution d’une structure 
intermédiaire,  de  type  syndicat  mixte,  qui  mettrait  ses  équipements  à  la  disposition  de 
l’établissement public de coopération culturelle. 

1 Rapport d’information n° 32 (2005-2006), présenté par M. Ivan Renar au nom de la commission des Affaires cultu-
relles sur l’application de la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopéra-
tion culturelle (EPCC).
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A. L’AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR PRENDRE L’ACTE PORTANT CRÉATION D’UN ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC DE COOPÉRATION CULTURELLE

Il résulte de l’article L. 1431-2 du CGCT que la création d’un établissement public de 
coopération culturelle « est décidée par arrêté du représentant de l'État dans le département ou la  
région siège de l’établissement ».

Le second alinéa de l’article R. 1431-1 du CGCT, issu de l’article 1er du décret du 10 mai 
2007  précité,  précise  les  cas  dans  lesquels  la  décision  relève  respectivement  du  préfet  de 
département ou du préfet de région. 

En la matière, le préfet de région, niveau privilégié d’intervention de l'État en matière 
culturelle, détient une compétence de principe pour décider de la création d’un établissement public 
de coopération culturelle :

- Lorsque  l’établissement  public  de  coopération  culturelle  n’est  constitué  que  du 
département, d’une ou plusieurs communes situées dans ce département ou de leurs 
groupements, le préfet du département du siège de l’établissement est compétent pour 
prendre l’arrêté décidant de la création de celui-ci. En d’autres termes, il est compétent 
dès lors que la coopération entre collectivités territoriales ne dépasse pas le niveau du 
département.

- Dans tous les autres cas, le préfet de la région du siège de l’établissement public de 
coopération culturelle est compétent pour prendre l’arrêté portant création de celui-ci : 
ainsi,  dans  le  cas  d’un  établissement  public  de  coopération  culturelle  auquel 
participerait  un  établissement  public  national,  même  associé  uniquement  à  des 
collectivités territoriales ou à leurs groupements. 

B. LA PARTICIPATION D’UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC NATIONAL À UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE 
COOPÉRATION CULTURELLE

L’article  L. 1431-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  dans  sa 
rédaction  issue  de  la  loi  du  22  juin  2006,  dispose  que  « les  collectivités  territoriales  et  leurs 
groupements peuvent constituer avec l'État et les établissements publics nationaux un établissement  
public de coopération culturelle chargé de la création et de la gestion d’un service public culturel  
présentant un intérêt pour chacune des personnes morales en cause et contribuant à la réalisation  
des objectifs nationaux dans le domaine de la culture ».

Il en résulte qu’un établissement public national peut désormais, aux côtés de collectivités 
territoriales  partenaires,  avec  ou  sans  l'État,  contribuer  à  la  création  et  à  la  gestion  d’un 
établissement public de coopération culturelle. 

Il  est utile de préciser que, dans la mesure où l’établissement public national tient des 
dispositions législatives du CGCT la capacité juridique de participer à un établissement public de 
coopération  culturelle,  il  n’est  pas  nécessaire  que  des  dispositions  de  son  texte  statutaire  en 
prévoient expressément la possibilité.

Cette participation reste évidemment conditionnée par le respect du principe de spécialité 
des établissements publics. Elle est également subordonnée au respect de deux conditions fixées à 
l’article L. 1431-1 du CGCT : 

- Il est impératif que cette participation présente  un intérêt pour l’établissement public 
national : cette condition rejoint le principe de spécialité des établissements publics. 
Elle s’apprécie par comparaison entre les missions statutaires de l’établissement public 
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national et  celles de l’établissement  public de coopération culturelle,  telles qu’elles 
sont définies dans le projet de statut de cet établissement.

- Il  faut  également  qu’elle  contribue  à  la  réalisation  d’objectifs  nationaux  dans  le 
domaine de la culture.

Il est permis à un établissement public national de figurer parmi les membres fondateurs 
d’un établissement  public de coopération culturelle :  il  lui  est  également  permis d’adhérer  à un 
établissement  public  de  coopération  culturelle,  après  la  création  de  ce  dernier.  La  procédure 
d’adhésion est celle de l’article R. 1431-3 du CGCT : le conseil d’administration de l’établissement 
public  de  coopération  culturelle  adopte  une  proposition  en  ce  sens,  après  que  chacune  des 
assemblées  ou  des  organes  délibérants  des  collectivités  territoriales,  des  groupements  et  des 
établissements publics nationaux qui constituent cet établissement public de coopération culturelle, 
aient pris des décisions concordantes sur le principe de cette adhésion. Un arrêté du représentant de 
l'État qui a décidé la création de l’établissement public de coopération culturelle approuve enfin la 
proposition du conseil d’administration.

Enfin,  la  représentation,  au sein  du conseil  d’administration,  de l’établissement  public 
national membre d’un établissement public de coopération culturelle est assurée dans les conditions 
indiquées aux articles L. 1431-4 et R. 1431-4 du CGCT. 

C. DES RÈGLES DE COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ASSOUPLIES ET PRÉCISÉES

 Les  modalités  de  représentation  de  l'État  au  conseil  d’administration  d’un  
établissement public de coopération culturelle  créé avec la participation de celui-ci  
sont librement déterminées dans les statuts

L’article L. 1431-4 du CGCT, dans sa rédaction issue de la loi du 4 janvier 2002, limitait 
le  nombre  de  représentants  de  l'État  au  conseil  d’administration  d’établissements  publics  de 
coopération culturelle créés avec la participation de l'État. Ce nombre ne pouvait être supérieur « à 
la moitié du nombre des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements ».

Cette  règle  a  pu  être  identifiée  comme  un  frein  à  l’implication  de  l'État  au  sein  des 
établissement public de coopération culturelle. 

La loi du 22 juin 2006 supprime cette limite et laisse toute latitude aux partenaires pour 
négocier  au  mieux  leur  représentation  respective  au  sein  du  conseil  d’administration  d'un 
établissement public de coopération culturelle dont l'État serait membre. La place de l'État se trouve 
ainsi  confortée,  dans  le  respect  de  l’esprit  de  partenariat  qui  anime  le  régime  juridique  des 
établissements publics de coopération culturelle.

Sur  ce  point,  il  peut  être  utile  de  rappeler  qu'aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire n'impose un rapport de proportionnalité entre le nombre de sièges réservés au conseil 
d’administration à chacun des membres et leurs apports ou contributions financières respectifs. Les 
modalités de représentation de chaque partenaire sont librement  fixées entre eux, d'un commun 
accord,  dans  les  statuts  de  l’établissement  public  de  coopération  culturelle.  Les  apports  et 
contributions respectives des partenaires sont déterminés suivant le même principe et il est essentiel 
que les dispositions des statuts de l'établissement les concernant soient rédigées avec le plus grand 
soin, de façon à prévenir toute difficulté dans leur application ou dans leur interprétation.
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 La représentation d’établissements publics nationaux et de fondations au conseil  
d’administration d’un établissement public de coopération culturelle est permise

Dans la mesure où la participation d’un établissement public national à un établissement 
public  de  coopération  culturelle  est  permise,  la  représentation  de  celui-ci  au  sein  du  conseil 
d’administration de l’établissement public de coopération culturelle que celui-ci a contribué à créer, 
ou auquel il a adhéré, est prévue par les articles L. 1431-4 et R. 1431-4 du CGCT. 

Les modalités  de leur représentation sont librement déterminées,  d'un commun accord, 
entre les partenaires. 

La désignation du ou des représentant(s)  d'un établissement  public national au conseil 
d'administration d’un établissement public de coopération culturelle dont il est membre procède, en 
principe,  de  l'organe  délibérant  de  cet  établissement  public  national.  Cependant,  les  statuts  de 
l’établissement public de coopération culturelle peuvent comporter des dispositions permettant de 
fixer les modalités de cette désignation.

Les statuts d’un établissement public de coopération culturelle peuvent également prévoir 
la désignation de représentants de fondations en qualité de membres du conseil d’administration. 
Bien  que  n’étant  pas  membres  de  l’établissement,  ces  dispositions  doivent  permettre  à  ces 
personnes morales de droit privé de prendre part à son financement (via des libéralités, dons et legs).

Leur désignation s’effectue suivant  des modalités  identiques à celles qui permettent  la 
désignation des personnalités qualifiées membres du conseil d’administration, indiquées au 2° de 
l’article  R. 1431-4 du CGCT. L’ensemble  des  personnes  publiques  membres  de l’établissement 
public  de  coopération  culturelle  y  procède  conjointement.  En  l’absence  d’accord,  chacune  des 
personnes  publiques nomme les  représentants  des  fondations suivant  la  répartition qui  aura été 
préalablement définie par les statuts.

A l’instar  des  personnalités  qualifiées,  les  représentants  des  fondations  disposent  d’un 
mandat de trois ans, renouvelable sans limitation. 

 Les membres du conseil d’administration représentant le personnel de l’établissement  
public de coopération culturelle sont désignés à l’issue d’une élection spécialement  
organisée

Le conseil d’administration d’un établissement public de coopération culturelle comprend 
des représentants  élus du personnel.  Il  ne s’agit  pas nécessairement des représentants élus pour 
exercer  des  fonctions  de délégués  du personnel :  l’article  L. 1431-4 du CGCT indique que ces 
représentants  sont  « élus  à  cette  fin »,  à  l’occasion  d’une  élection  ad  hoc,  dont  les  modalités 
d’organisation pourront être prévues dans les statuts de l’établissement.

Le mandat des représentants élus du personnel est de trois ans, renouvelable.

Il faut mentionner le cas particulier des établissements publics de coopération culturelle 
dont la mission est de dispenser des enseignements ou des formations professionnelles artistiques : 
leur  conseil  d’administration  comprend,  outre  les  représentants  élus  des  personnels,  des 
représentants  des  étudiants.  La  durée  de  leur  mandat  est  librement  fixée  par  les  statuts  de 
l’établissement.

 La présence, au conseil d’administration d’un établissement public de coopération 
culturelle, du maire de la commune où celui-ci a son siège est facultative

L’article  L. 1431-4  CGCT,  dans  sa  rédaction  de  2002,  prévoyait  que  le  maire  de  la 
commune siège d’un établissement public de coopération culturelle était membre de droit du conseil 
d’administration. 
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Si la participation du maire de la commune siège d’un établissement public de coopération 
culturelle  est  indispensable  lorsque  cette  commune  est  membre  de  cet  établissement  public  de 
coopération culturelle, elle ne s’impose pas nécessairement dans le cas contraire. 

C’est pourquoi l’article 3 de la loi du 22 juin 2006 précitée modifie la rédaction de l’article 
L. 1431-4 du CGCT, en ce qu’il prévoyait que le maire de la commune siège d’un établissement 
public de coopération culturelle était membre de droit du conseil d’administration de celui-ci. 

L’article L. 1431-4, 3ème alinéa du code général des collectivités territoriales indique que le 
maire  de  la  commune  siège  de  l’établissement  « peut,  à  sa  demande,  être  membre  du  conseil  
d’administration », cette participation ne revêtant plus de caractère systématique.

II. LE STATUT DU DIRECTEUR D’UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRA-
TION CULTURELLE

La situation juridique du directeur d’un établissement public de coopération culturelle est 
régie par les articles L. 1431-5 et R. 1431-10 à R. 1431-15 du CGCT. La loi du 22 juin 2006 et le 
décret du 10 mai 2007 ont modifié ces dispositions de manière substantielle, afin de remédier à des 
difficultés et de combler certaines lacunes qui se sont fait jour dans leur application.

Le directeur d’un établissement public de coopération culturelle dispose ainsi d’un statut 
conforté, garantie d’une autonomie renforcée, qui lui confère la stabilité nécessaire lui permettant 
de mettre en œuvre les propositions d’orientations au vu desquelles il est recruté.

Le  code  général  des  collectivités  territoriales  prévoit  en  effet  que  son  recrutement 
s'effectue  suivant  une  procédure  d'appel  à  candidatures  et  qu'il  bénéficie  d'un  contrat  à  durée 
déterminée d'une durée égale à celle du mandat qu'il détient. 

A ce stade, il peut également être utile de relever qu'aucune disposition particulière du 
code général des collectivités territoriales n'institue une limite d'âge applicable au directeur d'un 
établissement public de coopération culturelle (ni même, d'ailleurs, pour le président de son conseil 
d'administration). En outre, l'article 7 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984, qui concerne « les  
présidents de conseil d'administration, directeurs généraux et directeurs des établissements publics  
de l'État », et qui fixe la limite d'âge pour ceux-ci à soixante-cinq ans, n'est pas non plus applicable 
aux dirigeants d'un établissement public de coopération culturelle. 

A. LES MODALITÉS DE RECRUTEMENT DU DIRECTEUR

Les articles L. 1431-5 et R. 1431-10 du CGCT fixent des règles de procédure permettant 
d’assurer le recrutement du directeur. Un appel à candidatures permet d’effectuer ce recrutement en 
toute transparence. L’importance du projet artistique du directeur est clairement affirmée par la loi 
du  22  juin  2006 :  les  propositions  d’orientations  artistiques,  culturelles,  pédagogiques  ou 
scientifiques formulées par les candidats sont placées au centre du dispositif de recrutement.

Il est sans doute utile de préciser que ces dispositions de procédure s’appliquent dans les 
cas suivants :  d’une part,  lors de la création  ex nihilo d’un établissement  public de coopération 
culturelle ; d’autre part,  dans le cas d’un changement de directeur, au cours de l’existence d’un 
établissement public de coopération culturelle. En effet, dans l’hypothèse du transfert, au profit d’un 
établissement  public  de coopération culturelle  spécialement  constitué  à  cet  effet,  d’une  activité 
culturelle gérée par une seule structure juridique existante, la désignation du directeur obéit aux 
règles prévues par les dispositions de l’article 3 de la loi du 4 janvier 2002, modifié par l’article 6 de 
la loi du 22 juin 2006. Ces règles sont exposées dans la troisième partie de la présente circulaire.

6



Ceci étant, cette procédure de recrutement s’articule autour de trois étapes.

En premier  lieu,  un  appel  à  candidatures  est  lancé,  sur  le  fondement  d’un cahier  des 
charges. 

La  loi  n’a  prévu  aucun  formalisme  particulier  pour  l’établissement  de  ce  cahier  des 
charges, pas plus qu’elle ne donne d’indication quant à son contenu.

Il  appartient  au  conseil  d’administration  de  l’établissement  public  de  coopération 
culturelle  de  l’établir.  Le  cahier  des  charges  devrait  au  moins  contenir  les  informations  utiles 
permettant  aux  candidats  de  formuler  leurs  propositions  d’orientations  artistiques,  culturelles, 
pédagogiques ou scientifiques. 

Quant à l’organisation de cet appel à candidatures, il ressort de l’article R. 1431-10 du 
CGCT qu’il appartient aux « personnes publiques représentées au conseil d’administration » d’y 
procéder. 

Ainsi,  dans  la  mesure  où  elle  serait  représentée  au  conseil  d’administration  d’un 
établissement public de coopération culturelle, une fondation n’aurait donc pas à intervenir dans le 
recrutement du directeur.

Il  paraît  cependant  important  que  les  personnes  publiques  représentées  au  conseil 
d’administration s’entendent pour désigner un mandataire commun, que ce soit l’une d’entre elles 
ou  l’établissement  public  de  coopération  culturelle  lui-même,  déjà  constitué.  Afin  d’assurer  la 
cohérence d’ensemble de la procédure, cet mandataire commun serait ainsi chargé de son suivi – en 
particulier de la réception des candidatures. 

Enfin, dans la perspective d’assurer le meilleur recrutement possible et de susciter l’intérêt 
des  candidats,  il  faut  que  les  modalités  de  cet  appel  à  candidatures  permettent  une  mise  en 
concurrence  effective.  A  cet  égard,  une  publicité  adéquate  en  constitue  l’une  des  meilleures 
garanties.  Le  choix  du  support  de  la  publicité  est  donc  essentiel,  dans  sa  capacité  à  apporter 
l’information aux personnes susceptibles d’être intéressées par le poste de directeur. Ainsi, la nature 
des missions et le périmètre géographique d’intervention de l’établissement public de coopération 
culturelle seront déterminants dans le choix du support de la publicité de l'appel à candidatures. 

La deuxième étape de  la procédure de recrutement du directeur consiste en l'établissement 
de la liste des candidats. 

L’article  R. 1431-10  CGCT  indique  que  cette  liste  est  établie  après  la  réception  des 
candidatures. Il paraît donc important que l’avis d’appel à candidatures détermine une date limite 
pour la réception des offres. 

Comme il  appartient  aux personnes publiques représentées  au conseil  d’administration 
d’un  établissement  public  de  coopération  culturelle  d’organiser  l’appel  à  candidatures,  il  leur 
appartient  d’arrêter  une  liste  des  candidats  à  l’emploi  de  directeur.  Cette  liste  est  établie  à 
l’unanimité : elle suppose, en conséquence, l’adoption de délibérations concordantes des conseils ou 
des organes délibérants des personnes publiques siégeant au conseil d’administration (art. R. 1431-
10, 1er alinéa du CGCT). 

Les candidatures retenues sur la liste sont examinées par le conseil d’administration. Au 
vu des propositions d’orientations artistiques, culturelles, pédagogiques ou scientifiques formulées 
par les candidats, le conseil d’administration désigne le candidat qu'il proposera au président pour 
nomination. Cette proposition du conseil d’administration est adoptée à la majorité des deux tiers de 
ses membres (art. R. 1431-10, 2ème alinéa du CGCT).

Enfin,  la  décision  de  nommer  le  directeur  de  l’établissement  public  de  coopération 
culturelle  appartient  au  président  du  conseil  d’administration,  qui  le  choisit  parmi  la  liste  des 
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candidats établie par les personnes publiques représentées au conseil d’administration. Le choix du 
président est éclairé par la proposition adoptée par le conseil d’administration.

B. LES CATÉGORIES D’ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION CULTURELLE DONT LE DIRECTEUR 
DOIT RELEVER D’UN STATUT OU AVOIR UN DIPLÔME

D’une manière générale, les conditions de nomination des directeurs ne sont pas définies a  
priori et  le  choix  du  directeur  est  laissé  à  la  libre  appréciation  du  président  du  conseil 
d’administration  sur  proposition  de  ce  dernier.  Toutefois,  l'article  L. 1431-5  du  CGCT apporte 
certaines restrictions dans le choix du directeur pour plusieurs catégories d'établissement public de 
coopération culturelle.

1.  L’article  L. 1431-5  du  CGCT  apporte  des  restrictions  à  la  liberté  de  choix  du 
directeur pour trois catégories d’établissement public de coopération culturelle.

Ces catégories sont déterminées par l’arrêté du 27 février 2008 relatif aux conditions de 
nomination  des  directeurs  de  certaines  catégories  d’établissements  publics  de  coopération 
culturelle2. 

Il s’agit :

− des  établissements  d’enseignement  artistique  spécialisé  de  musique,  de  danse  ou  d’art 
dramatique ;

− des établissements  ayant  pour mission la  gestion d’archives privées,  de bibliothèques ou de 
centres de documentation ;

− des musées de France.

Ces conditions de nomination peuvent être considérées comme des critères de recevabilité 
des candidatures, qui pourront figurer dans l’avis d’appel à candidature.

Cependant,  vous  pourrez  utilement  rappeler  que  le  fait  de  ne  pas  réunir  l'une  de  ces 
conditions de recevabilité ne fait pas obstacle à ce qu’un candidat puisse répondre à un appel à 
candidature, sous réserve qu’il apporte la preuve, soit qu'il remplira cette condition au plus tard à la 
date prévue pour la nomination du directeur, soit  qu'il  a saisi,  concomitamment au dépôt de sa 
candidature, la commission d’évaluation mentionnée au point 3 ci-dessous.

En aucun cas ces conditions de nomination ne se substituent  à la procédure d’appel à 
candidatures précisées ci-dessus.

2.  Les  conditions  posées  par  l’article  L. 1431-5  pour  le  choix  du  directeur  d'un 
établissement public de coopération culturelle appartenant à l'une de ces catégories

Ces conditions ne sont pas cumulatives : il suffit que le candidat remplisse l'une d'entre 
elles pour être susceptible d’être nommé dans cette fonction.

A titre transitoire, ces conditions ne sont pas applicables aux personnes qui, à la date de 
publication de l’arrêté mentionné ci-dessus, soit le 3 avril 2008, exercent les fonctions de directeur 
dans un établissement public de coopération culturelle relevant de ces catégories ou exercent ces 
2Arrêté du 27 février 2008 pris pour l’application de l’article L. 1431-5 du code général des collectivités territoriales et 
relatif  aux conditions de nomination des directeurs  de certaines catégories  d’établissements publics de coopération 
culturelle, J.O.R.F. du 3 avril 2008.
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mêmes fonctions, depuis au moins trois ans, dans une structure dont l’objet et les moyens sont 
intégralement transférés à un établissement public de coopération culturelle relevant d’une de ces 
trois catégories.

La première condition, dont la primauté est clairement affirmée par la loi, conduit à 
privilégier les candidatures d’agents relevant d’un corps ou cadre d’emplois de fonctionnaires  
ayant vocation à diriger ces établissements.

Il est inutile de rappeler, au risque de ne pas être exhaustif, la liste des corps ou cadres 
d’emplois qui ont vocation à diriger ces catégories d’établissement public de coopération culturelle 
et qui dépendent souvent de la taille de la structure. Il convient de se référer aux missions statutaires 
définies par le statut particulier des fonctionnaires candidats à l’emploi afin de savoir si ce critère 
est rempli.

La seconde condition exige des candidats la détention d’un diplôme spécifique. Elle 
s’applique aux fonctionnaires, qui n’ont pas vocation au titre de leurs missions statutaires à diriger 
la  catégorie  d’établissement  public  de  coopération  culturelle  concernée,  comme  aux  non-
fonctionnaires.

Les listes de diplômes requis sont établies à l’article 2 de l’arrêté du 27 février 2008. Elles 
varient en fonction de la catégorie concernée d’établissement public de coopération culturelle.

Pour les établissements d’enseignement artistique spécialisé de musique, de danse ou d’art 
dramatique,  les  candidats  devront  présenter  soit  un  diplôme sanctionnant  cinq  années  d’études 
supérieures dans les domaines de la musique, de la danse ou de l’art dramatique, soit un certificat 
d’aptitude  aux  fonctions  de  directeur  des  conservatoires  à  rayonnement  départemental  et  des 
conservatoires  à  rayonnement  régional,  soit  un certificat  d’aptitude aux fonctions de professeur 
chargé  de  direction  des  conservatoires  à  rayonnement  communal  ou  intercommunal  ou  des 
établissements d’enseignement de la musique, de la danse et de l’art dramatique non classés.

Pour les établissements ayant pour mission la gestion d’archives privées, de bibliothèques 
ou  de  centres  de  documentation,  les  candidats  devront  présenter  un diplôme sanctionnant  cinq 
années  d’études  supérieures  dans  le  domaine  des  archives,  des  bibliothèques  ou  de  la 
documentation.

Pour  les  musées  de  France,  ils  devront  présenter  un  diplôme sanctionnant,  suivant  la 
spécialité du musée concerné, cinq années d’études supérieures en archéologie, art contemporain, 
arts décoratifs, arts graphiques, ethnologie, histoire, histoire de l’art, peinture, sciences de la nature 
et de la vie, sciences et techniques ou sculpture.

Sont également admis en équivalence les diplômes ou titres suivants, à condition qu’ils 
soient classés au moins au même niveau et dans les mêmes domaines que le diplôme requis :

− diplômes ou titres homologués en application du décret n° 92-23 du 8 janvier 1992 relatif à 
l’homologation des titres et diplômes de l’enseignement technologique. Une base de données est 
consultable à l’adresse http://www.centre-inffo.fr/   ;  

− diplômes ou titres à finalité professionnelle enregistrés au répertoire national des certifications 
professionnelles. Une base de données est consultable à l’adresse http://www.cncp.gouv.fr/   ;  

− diplômes d’enseignement  supérieur  étranger  homologués  dans  les  conditions  prévues par  le 
décret  du 2 août  1960 relatif  à  l’homologation de diplômes délivrés par des établissements 
d’enseignement supérieur étrangers. Plusieurs arrêtés publiés au Journal Officiel fixent la liste 
des diplômes homologués à ce titre.
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3. L’article L. 1431-5 prévoit une procédure d’équivalence permettant aux candidats 
d’être dispensés de cette exigence de diplôme et de voir leur expérience professionnelle 
reconnue.

Cette procédure est ouverte, à leur demande, aux candidats qui n’appartiennent pas à un 
corps ou cadres d’emplois de fonctionnaires ayant vocation à diriger ce type d’établissement et qui 
ne sont pas titulaires d’un diplôme requis.

La  recevabilité  de  leur  demande  est  soumise  à  la  justification  d’une  expérience 
professionnelle  de  direction  d’une  structure  exerçant  des  missions  dans  le  même  domaine  de 
compétence que l’établissement public de coopération culturelle auquel ils sont candidats pendant 
une période d’au moins trois ans.

 Création d’une commission d’évaluation pour chaque catégorie d’établissement  
public de coopération culturelle

La demande d’équivalence est instruite par la commission d’évaluation compétente pour la 
catégorie concernée d’établissement public de coopération culturelle.

Cette instance comprend un minimum de trois membres dont au moins un membre des 
inspections générales du ministère chargé de la culture compétentes pour la catégorie concernée 
d’établissement public de coopération culturelle, un membre d’un corps et un membre d’un cadre 
d’emploi ayant vocation à diriger un établissement public de coopération culturelle de cette même 
catégorie. Les membres de chaque commission sont désignés par le ministre chargé de la culture.

 Procédure d’instruction de la demande d’équivalence 
Le candidat transmet sa demande de reconnaissance de l’expérience professionnelle à la 

direction  régionale  des  affaires  culturelles  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  siège  de 
l’établissement, sur la base d’un dossier qui retrace son parcours professionnel. Cette demande fait 
l’objet d’un accusé de réception qui en mentionne la date de réception.

La DRAC est ensuite chargée de convoquer la commission d’évaluation dont le secrétariat 
est assuré par l’inspection générale compétente.

Il  est  indispensable  que  la  convocation  de  la  commission  soit  réalisée  sans  délai  dès 
réception du dossier à la DRAC. De façon à garantir l'égalité entre tous les candidats répondant à un 
appel  à  candidatures  pour le  recrutement  du directeur  d'un établissement  public  de coopération 
culturelle, vous veillerez avec la plus grande attention à ce que cette commission soit en mesure de 
se réunir et de statuer dans les meilleurs conditions. Ainsi, il vous appartient de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour qu'elle puisse se prononcer de façon expresse. 

Le contenu et la nature des pièces fournies à l’appui de sa demande sont laissés à la libre 
appréciation  du  candidat.  Il  convient  néanmoins  de  l’encourager  à  produire  un  dossier  le  plus 
exhaustif possible afin d’éviter d’avoir à solliciter auprès d’eux un complément d’informations en 
cours d’instruction.

A titre d'exemple, le candidat peut fournir à l’appui de sa demande un descriptif détaillé de 
ses  emplois  antérieurs,  des  domaines  d’activité,  du  positionnement  de  ces  emplois  au  sein  de 
l’organisme employeur, du niveau de qualifications nécessaires ainsi que des principales fonctions 
qui leur étaient attachées.

Il  est  également  conseillé  de  lui  demander  de  produire  tout  document  établi  par  un 
organisme habilité attestant de la réalité de l’exercice effectif d’une activité salariée ou non salariée 
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dans la profession pendant la période considérée, y compris ses contrats de travail.

Il peut enfin présenter tout projet d’ordre culturel dont il aurait été l’initiateur ou auquel il 
aurait contribué permettant d’attester de sa maîtrise des compétences requises.

La commission vérifie la recevabilité de la demande au regard de l’exigence mentionnée 
ci-dessus  puis  transmet  immédiatement  son  avis  au  président  de  l’établissement  public  de 
coopération culturelle. Le président de l’établissement le communique ensuite au candidat.

Dans le cas où la commission reconnaît l'équivalence de l’expérience professionnelle du 
candidat, au vu des documents qu'il aura produits, celui-ci est dispensé de l'exigence de détenir un 
diplôme. 

Cette  reconnaissance  n'a  aucune  incidence  sur  le  choix  final  du  directeur  de 
l’établissement  public de coopération culturelle,  qui demeure de la compétence du président du 
conseil d’administration en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 1431-5 du CGCT.

 Effets de cette procédure d’équivalence sur l’appel à candidature
Dans un souci d’égalité et de transparence, il est préférable de mentionner l’existence de 

cette procédure d’équivalence dans l’avis d’appel à candidature de manière à ce qu’elle soit portée à 
la connaissance de tous les candidats potentiels.

Le  délai  d’instruction  étant  relativement  court,  cette  mention  devrait  encourager  les 
intéressés  à  formuler  leur  demande  de  reconnaissance  de  l’expérience  professionnelle 
concomitamment à leur candidature aux fonctions de directeur.

A  cet  effet,  vous  recommanderez  aux  personnes  publiques  représentées  au  conseil 
d’administration d'attendre que la commission d'évaluation ait statué sur d'éventuelles demandes de 
reconnaissance pour commencer l'examen des candidatures devant permettre d'établir la liste des 
candidats qui sera présentée au conseil d'administration.

 Portée de l’avis de la commission d’évaluation
Les  demandes  de  reconnaissance  de  l’expérience  professionnelle  ne  peuvent  être 

formulées que dans le cadre d’une candidature à un emploi de directeur d’une des trois catégories 
concernées d’établissement public de coopération culturelle. La commission d’évaluation ne saurait 
être compétente pour statuer sur une demande transmise en dehors de toute procédure d’appel à 
candidature.

En revanche,  la reconnaissance par la commission de l'expérience professionnelle  d'un 
candidat le dispensant du diplôme requis vaut pour toute autre candidature ultérieure sur un emploi 
de directeur relevant de la même catégorie d’établissement public de coopération culturelle.

C. LE DIRECTEUR BÉNÉFICIE D’UN CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE D’UNE DURÉE ÉGALE À CELLE DE 
SON MANDAT

Il résulte du 2ème alinéa de l’article L. 1431-5 du CGCT que le directeur d’un établissement 
public de coopération culturelle, qu’il ait un caractère administratif  ou un caractère industriel et 
commercial, se voit confier un mandat. 

La durée de ce mandat, déterminée dans les statuts de l’établissement, peut être de trois à 
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cinq ans. Il  peut être renouvelé par période de trois ans.  Il  faut,  pour cela,  qu'au terme de son 
mandat, le directeur présente un nouveau projet, qui sera examiné par le conseil d'administration. 
En cas d’approbation de ce projet par le conseil, le mandat du directeur sera renouvelé. Dans le cas 
contraire, le conseil lancera un appel à candidatures en vue de recruter un nouveau directeur. 

Une novation importante de la loi du 22 juin 2006 est de placer le directeur dans une 
situation contractuelle liée au mandat qu’il détient : il bénéficie d’un contrat à durée déterminée, 
d’une durée égale à celle de son mandat.  En cas de renouvellement  du mandat du directeur,  le 
contrat dont il bénéficie est expressément reconduit par la voie d'un avenant au contrat initial pour 
une durée de trois ans équivalente à celle de son nouveau mandat.

Ce dispositif doit assurer au directeur une certaine stabilité, propice à la mise en œuvre du 
projet artistique et culturel pour lequel il a été recruté. Il permet en même temps de mettre fin à la 
relation  entre  celui-ci  et  l’établissement  public  de  coopération  culturelle  à  l’issue  d’un  certain 
nombre de mandats : en cela, il est adapté aux besoins et spécificités d’un emploi de direction du 
secteur culturel.

En  vertu  d’une  jurisprudence  constante,  le  directeur  d’un  établissement  public  de 
coopération culturelle, qu’il soit administratif ou industriel et commercial, est un agent contractuel 
de droit public (CE, sect., 8 mars 1957, Jalenques de Labeau : Rec. CE 1957, p. 157). A ce titre, il 
relève du régime résultant de la loi n° 84-53  du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et  du décret  n° 88-145 du  15 février 1988 pris pour 
l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique 
territoriale.

III. LE  TRANSFERT  DE  LA  GESTION  D’UNE  ACTIVITÉ  CULTURELLE 
EXISTANTE  VERS  UN  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC  DE  COOPÉRATION 
CULTURELLE

L’article 3 de la loi du 4 janvier 2002 règle la situation des personnels au moment du 
transfert de l'activité gérée par une structure existante vers un établissement public de coopération 
culturelle. L’article 6 de la loi du 22 juin 2006 a modifié ce dispositif, d’une part, afin de résoudre 
un  certain  nombre  de  difficultés  survenues  dans  son  application,  en  particulier  en  ce  qu’elles 
concernaient  le  directeur  d’une  structure  gérant  un  service  public  culturel  transféré  à  un 
établissement  public  de  coopération  culturelle,  et  d’autre  part,  pour  prendre  en  compte  les 
dispositions  introduites  la  loi  n°  2005-843  du  26  juillet  2005  portant  diverses  mesures  de 
transposition du droit communautaire à la fonction publique.

A. LE STATUT TRANSITOIRE DU DIRECTEUR

Le I. de l’article 3 de la loi du 4 janvier 2002, dans sa rédaction résultant de l’article 6 de 
la loi du 22 juin 2006, concerne le statut du directeur d’une structure gérant une activité culturelle 
dont la gestion serait transférée à un établissement public de coopération culturelle. 

Le dispositif mis en place assure la stabilité du directeur et facilite la transition vers la 
structure de l’établissement public de coopération culturelle. 

Les dispositions de droit commun relative à la procédure de recrutement du directeur, y 
compris  celles  concernant  l'appartenance  à  un  corps  ou  cadre  d'emploi  ou  la  production  d'un 
diplôme pour plusieurs catégories d'établissements, qui figurent à l'article L. 1431-5 du CGCT, ne 
sont donc pas applicables dans le cas d'un transfert d'activité.
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Ce dispositif s'applique au cas d’un transfert de l’activité gérée par une structure unique : 
il ne s’applique pas au cas du regroupement de plusieurs structures. La désignation du directeur d'un 
établissement  public  de  coopération  culturelle  reprenant  l'activité  précédemment  exercée  par 
plusieurs  structures  s'opère selon la  procédure de droit  commun fixée aux articles L. 1431-5 et 
R. 1431-10 du CGCT.

Il vise les cas de transfert d'une activité gérée tant par une personne morale de droit privé 
(ainsi,  une  association)  que  par  une  personne  morale  de  droit  public  (par  exemple,  une  régie 
communale ou un syndicat mixte). 

Il concerne le transfert de l'activité vers un établissement public de coopération culturelle, 
qu’il ait un caractère administratif ou un caractère industriel et commercial. De même, la situation 
du directeur dans sa structure d’origine, qu'elle soit contractuelle ou statutaire, est indifférente. 

Le principe résultant de l’article 6 de la loi du 22 juin 2006 est donc de maintenir  en 
fonction le directeur, pour une période limitée à la durée restant à courir de son mandat. A défaut de 
mandat, il se verra confier un mandat de trois ans. Un contrat lui est proposé par l’établissement 
public de coopération culturelle, soit pour une durée équivalente à celle du mandat restant à courir, 
soit pour une durée de trois ans correspondant à celle du mandat qui lui est confié. 

Si le directeur était placé, dans la structure d’origine, dans une situation contractuelle (de 
droit privé ou de droit public), son nouveau contrat reprendra les clauses substantielles de celui dont 
il bénéficiait. 

En  cas  de  refus  du  directeur  d’accepter  d’éventuelles  modifications  de  son  contrat, 
l’établissement procède à son licenciement, dans les conditions prévues par le droit applicable à son 
contrat. S’il est fonctionnaire et qu’il refuse d’accepter les clauses du contrat qui lui est confié par 
l’établissement public de coopération culturelle, ce dernier est fondé à mettre en œuvre la procédure 
de suppression d’emploi.

B. LA SITUATION DES AGENTS CONTRACTUELS À L'EXCEPTION DU DIRECTEUR

La situation des agents contractuels de droit public employés par une personne morale de 
droit  public  dont  l’activité  est  reprise  par  un  établissement  public  de  coopération  culturelle,  à 
l'exception du directeur de cette structure, fait l’objet du dispositif prévu au II. de l’article 3 de la loi 
du 4 janvier 2002, modifié par la loi du 22 juin 2006. 

Ces personnels sont transférés au nouvel établissement et leur contrat reprend les clauses 
substantielles  de  leur  contrat  antérieur.  En  cas  de  refus  de  l'agent  d'accepter  d'éventuelles 
modifications  de  son  contrat,  l'établissement  procède  à  son  licenciement,  dans  les  conditions 
prévues par le droit applicable à son contrat.

S'agissant des personnels d'une personne morale de droit privé dont l'activité est transférée 
à un établissement public de coopération culturelle, il est utile de rappeler que leur situation est 
régie par le code du travail. 

Lorsque l'activité d'une structure de droit privé est reprise par un établissement public de 
coopération culturelle à caractère administratif, l'article L. 1224-3 du code du travail prévoit que ses 
salariés devront se voir proposer un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée 
selon la nature du contrat dont ils sont titulaires. Ce contrat  reprend les clauses substantielles du 
contrat  dont  ces  personnels  étaient  précédemment  titulaires,  dans  leur  structure  d'origine,  en 
particulier  celles  qui  concernent  leur  rémunération.  En cas  de  refus  de  leur  part  d'accepter  les 
modifications  éventuellement  apportées  à  leur  contrat,  la  personne  publique  procède  à  leur 
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licenciement. 

Quant  aux  salariés  d'une  structure  de  droit  privé  dont  l'activité  est  reprise  par  un 
établissement  public  de  coopération  culturelle  à  caractère  industriel  et  commercial,  l'article 
L. 1224-1 du code du travail prévoit le maintien de tous les contrats de travail en cours au moment 
du transfert de l'activité, entre le personnel de cette structure et son repreneur. 

*

*             *

Les modèles de statut joints à la circulaire du 18 avril 2003 sont repris en annexe à la 
présente  circulaire,  en  tenant  compte  des  changements  apportés  au  régime  juridique  des 
établissements publics de coopération culturelle. Ces modèles conservent une valeur indicative et 
pourront servir de base à l'élaboration des statuts d'établissement public de coopération culturelle 
dont l'État n'est pas membre.

Pour toute difficulté dans l’application de la présente circulaire, il vous est possible de 
saisir le département de l'action territoriale à la direction de l'administration générale du ministère 
de la culture et de la communication.

La ministre de l'intérieur, de l'outre-mer La  ministre  de  la  culture  et  de  la
et des collectivités territoriales, communication,

Michèle ALLIOT-MARIE Christine ALBANEL
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Statuts EPCC Patrimoine – Annexe à la circulaire du 29 août 2008
relative aux établissements publics de coopération culturelle

MODELE DE STATUTS D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC DE 
COOPERATION CULTURELLE GERANT UNE ACTIVITE 

PATRIMONIALE

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1431-1 à 
L.1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21,

Vu la délibération du [conseil régional/général/municipal/ d'administration, pour un EP 
national] n°__ en date du ______ demandant la création d’un établissement public de 
coopération culturelle,

[Viser toutes les délibérations demandant la création de l'établissement prises par les 
collectivités concernées].

ONT ETE APPROUVES LES PRESENTS STATUTS

TITRE Ier - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er - Création

Il est créé entre :

- la (les) collectivité(s) territoriale(s) et/ou leurs groupements ;

- l’Etat (représenté par le préfet) [s’il est membre de l’établissement] ;

- [un ou plusieurs établissements publics nationaux],

un  établissement  public  de  coopération  culturelle  régi  notamment  par  les  articles 
L.1431-1 et suivants et les articles R.1431-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales et par les présents statuts.

Il  jouit  de  la  personnalité  morale  à  compter  de  la  date  de  publication  de  l’arrêté 
décidant de sa création.

Article 2 – Dénomination et siège de l’établissement

L’établissement public de coopération culturelle est dénommé :

Il a son siège à :
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Il peut transférer son siège en tout autre lieu par décision du conseil d’administration 
[préciser les modalités de prise de décision : par ex. « prise à la majorité des deux tiers 
de ses membres].

Article 3 – Qualification juridique

L’établissement  public  de  coopération  culturelle  a  un  caractère  administratif  [cas 
général  des EPCC gérant une activité patrimoniale  –   le  modèle de l’EPIC peut être   
retenu selon les nécessités de la gestion de l’établissement public].

Il s'administre librement dans les conditions prévues par les présents statuts et par les 
lois et règlements qui lui sont applicables.

Article 4 – Missions

L'établissement public de coopération culturelle a pour missions :

[...]

Article 5 – Durée

L'établissement est constitué sans limitation de durée.
Il  pourra  être  dissout  et  liquidé  dans  les  conditions  définies  par  les  dispositions  de 
l’article 6.

Article 6 – Entrée, retrait et dissolution

Les règles d’entrée dans l'établissement public de coopération culturelle sont fixées à 
l'article R. 1431-3 du code général des collectivités territoriales.

Les règles de retrait et de dissolution sont fixées par les articles R.1431-19 et R.1431-20 
du même code.

En cas de dissolution de l'établissement public de coopération culturelle, la liquidation 
s'opère dans les conditions prévues à l'article R. 1431-21 du même code.

TITRE II - ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Article 7 – Organisation générale

L’établissement est administré par un conseil d’administration et son Président. 

Il est dirigé par un directeur, [assisté pour certains établissements :

- d’une commission technique d’achat ;

- d’une commission consultative des dépôts ;

- d’un conseil d’orientation scientifique].

Article 8 – Composition du conseil d’administration

Le conseil d’administration est composé comme suit :

- X représentant(s) de l'Etat ;
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- X représentant(s) de la collectivité territoriale XX ;
- X représentant(s) de la collectivité territoriale XY ; 
- X représentant(s) de l'établissement public XZ ;
- X personnalités qualifiées dans les domaines de compétence de l'établissement ;
- X représentants du personnel ;
- [X représentants de fondations ;]
-  [le  maire  de  la  commune  siège  de  l’établissement  ou  son  représentant  :  à  la  
demande expresse de son maire, dans le cas où la commune du siège de l'EPCC n'est  
pas membre de celui-ci].

8.1 – Représentants de l'Etat
L'Etat est représenté au conseil d'administration par :
- [le préfet de ...] ou son représentant ;
- [...]

8.2 – Représentants des collectivités territoriales
Les  collectivités  territoriales  membres  de  l'établissement  public  de  coopération 
culturelle sont représentées au conseil d'administration selon les modalités suivantes :
- 
- 

8.3 – Représentant(s) de(s) (l')établissement(s) public(s) (XZ)
L'établissement public (XZ) est  représenté au sein du conseil d'administration par son 
président [ou directeur, s'il en exerce la fonction d'exécutif] ou son représentant.

8.4 – Personnalités qualifiées
Les  personnalités  qualifiées  sont  désignées  conjointement  par  les  collectivités 
territoriales, leurs groupements et l'État [et le cas échéant, les établissements publics  
nationaux membres de l'EPCC] pour une durée de trois ans renouvelable. 

En l’absence d’accord sur la nomination conjointe des personnalités qualifiées par les 
personnes  publiques  membres  de  l'établissement  public  de  coopération  culturelle, 
chacune  d’entre  elles  nomme  le  nombre  de  personnalités  qualifiées  suivant  les 
modalités prévues ci-après :
-
-

[8.5 – Représentants des fondations]
Les représentants des fondations sont désignés dans les mêmes conditions, et pour la 
même durée, que les personnalités qualifiées.
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8.6 – Représentants du personnel

Les représentants du personnel sont élus pour une durée de trois ans renouvelable.

Les modalités d’élection des représentants du personnel sont fixées par le règlement 
intérieur adopté par le conseil d'administration.

8.7 – Empêchement des membres désignés ou élus du conseil d'administration

En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, survenant plus de six mois avant 
l’expiration  du  mandat  des  membres  prévus  au  8.4,  8.5  et  8.6  ci-dessus,  un  autre 
représentant est désigné ou élu dans les mêmes conditions pour la durée du mandat 
restant à courir. 

Pour chacun des représentants élus du personnel, un suppléant est élu dans les mêmes 
conditions que le titulaire et pour la même durée  [Disposition optionnelle, qui peut 
concerner les membres désignés ou élus du conseil – art. R. 1431-4, 10ème alinéa, du 
CGCT].

En cas d’indisponibilité de son suppléant, un membre du conseil d’administration peut 
donner mandat à un autre membre de le représenter à une séance. Chaque membre ne 
peut recevoir plus d’un mandat [idem].

8.8 – Gratuité des membres désignés ou élus du conseil d'administration

Les  membres  du  conseil  d’administration  exercent  leurs  fonctions  à  titre  gratuit. 
Toutefois,  ces  fonctions  ouvrent  droit  aux  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour 
prévues par la réglementation en vigueur.

Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre ou conserver aucun intérêt 
ni occuper aucune fonction dans les entreprises traitant avec l'établissement pour des 
marchés de travaux, de fournitures ou de prestations, ni assurer des prestations pour ces 
entreprises. 

Article 9 – Réunion du conseil d’administration

Le  conseil  d’administration  se  réunit  sur  convocation  de  son  président,  qui  en  fixe 
l’ordre du jour.  Il  se réunit  au moins  deux fois  par an. La convocation est  de droit 
lorsqu'elle  est  demandée  soit  par  l’une  des  personnes  publiques  membre  de 
l’établissement [mention qu'il est possible de prévoir] soit par la moitié au moins de ses 
membres.

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de 
ses membres sont présents ou représentés. Si le quorum n’est pas atteint, le conseil est 
de nouveau convoqué avec le même ordre du jour dans un délai maximum de huit jours. 
Il délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante.
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Le directeur, sauf lorsqu'il est personnellement concerné par l'affaire en discussion, et 
l'agent comptable participent au conseil d'administration avec voix consultative.

Le  président  peut  inviter  au  conseil  d'administration  toute  personne  dont  il  juge  la 
présence utile en fonction de l'ordre du jour mais sans qu'elle puisse prendre part au 
vote.

Article 10 – Attributions du conseil d’administration

Le conseil d’administration délibère notamment sur :
1° Les orientations générales de la politique de l’établissement ;
2° le programme d’activités et d’investissement de l’établissement ;
3° Le budget et ses modifications ;
4° Le compte financier et l’affectation des résultats de l’exercice ;
5° le régime du droit d’entrée et les orientations tarifaires des prestations culturelles ;
6° Les créations, modifications et suppressions d’emplois permanents ;
7° Les projets d’achat ou de prise à bail d’immeubles et, pour les biens dont
l’établissement public est propriétaire, les projets de ventes et de baux d’immeubles ;
8° Les conditions générales de passation des contrats, conventions et marchés ;
9° Les projets de concession et de délégation de service public ;
10° Les emprunts, prises, extensions et cessions de participations financières ;
11° les créations de filiales et les participations à des sociétés d’économie mixte ;
12° L’acceptation et le refus des dons et legs ;
13°  Les  actions  en  justice  et  les  conditions  dans  lesquelles  certaines  d’entre  elles 
peuvent être engagées par le directeur ;
14° Les transactions ;
15° Le règlement intérieur de l’établissement ;
16° les conditions générales d’acquisitions d’oeuvres d’art destinées aux collections,
- sur proposition de la commission technique d’achat [établissements d’art plastique].
-  dans  le respect  des procédures  en vigueur  [musées  dans le cas où l’établissement 
public est propriétaire des collections].
17°  les  suites  à  donner  aux  observations  consécutives  aux  inspections,  contrôles  ou 
évaluations dont l’établissement a fait l’objet.

Il détermine les catégories de contrats, conventions et transactions qui, en raison de 
leur nature ou du montant financier engagé, doivent lui être soumis pour approbation et 
celles dont il délègue la responsabilité au directeur.  Celui-ci rend compte, lors de la 
plus  prochaine  séance  du  conseil,  des  décisions  qu’il  a  prises  en  vertu  de  cette 
délégation.

Article 11 – Le président du conseil d’administration

Le président du conseil d’administration est élu par celui-ci en son sein, à la majorité 
des deux tiers, pour une durée de trois ans renouvelable.
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Il est assisté d’un vice-président désigné dans les mêmes conditions [les statuts peuvent 
prévoir cette possibilité].

Il préside le conseil d’administration, qu'il convoque au moins deux fois par an et dont il 
fixe l'ordre du jour.

Le  président  nomme  le  directeur  de  l'établissement,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article L. 1431-5 et R. 1431-10 du CGCT.

Il nomme le personnel de l'établissement, après avis du directeur [s'agissant d'un EPCC à 
caractère administratif].

Il peut déléguer sa signature au directeur. 

Article 12 – Le directeur

12.1 – Désignation du directeur

Les personnes publiques représentées au conseil d'administration procèdent à un appel à 
candidatures  en  vue  d'établir  une  liste  de  candidats  à  l'emploi  de  directeur.  Après 
réception des candidatures, elles établissent cette liste à l'unanimité. 

Au vu des projets d'orientations artistiques, culturelles et scientifiques présentées par 
chacun des candidats, le conseil d'administration adopte, à la majorité des deux tiers de 
ses membres, une proposition sur le ou les candidats de son choix. 

Le président du conseil d'administration nomme le directeur parmi la liste de candidats 
établie  par  les  personnes  publiques  représentées  au  conseil  d'administration,  sur  la 
proposition de cet organe.

12.2 – Mandat

La durée du mandat du directeur est de [trois à cinq] ans.

Ce mandat est renouvelable par période de trois ans. 

12.3 – Attributions

Le directeur assure la direction de l'établissement. A ce titre : 

1° Il élabore et met en oeuvre le projet artistique, culturel et scientifique pour lequel il 
a été nommé et rend compte de l’exécution de ce projet au conseil d’administration ;
2°  Il  assure  la  programmation  de  l'activité  artistique,  culturelle  et  scientifique  de 
l'établissement ;
3° Il est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement ;
4° Il prépare le budget ses décisions modificatives et en assure l’exécution ;
5° Il assure la direction de l’ensemble des services ;
6°  Il  est  consulté  pour  avis  par  le  président  du  conseil  d’administration  sur  le 
recrutement et la nomination aux emplois de l’établissement  [s'agissant d'un EPCC à 
caractère administratif] ;
7° Il passe tous actes, contrats et marchés, dans les conditions définies par le conseil 
d’administration ;
8° Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile.
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Pour l’exercice de ses attributions, il peut déléguer sa signature à un ou plusieurs chefs 
de service placés sous son autorité.

12.4 – Règles particulières relatives au directeur

Les fonctions de directeur sont incompatibles avec un mandat électif  dans l'une des 
collectivités  territoriales  membres de l'établissement et avec toute fonction dans un 
groupement  qui  en  est  membre  ainsi  qu'avec  celles  de  membre  du  conseil 
d'administration de l'établissement.

Le directeur ne peut prendre ou conserver aucun intérêt dans les entreprises en rapport 
avec  l'établissement,  occuper  aucune  fonction  dans  ces  entreprises,  ni  assurer  des 
prestations pour leur compte, à l'exception des filiales de l'établissement.

Si, après avoir été mis à même de présenter ses observations, il est constaté qu'il  a 
manqué à ces règles,  le  directeur  est  démis  d'office de ses  fonctions par  le  conseil 
d'administration, à la majorité des deux tiers de ses membres.

Article 13 – Instances consultatives : commission technique d’achat [pour les fonds 
régionaux  d’art  contemporain] ou  conseil  d’orientation  scientifique  [pour  les 
établissements gérant notamment un monument historique]

Commission technique d’achat

La commission technique d’achat met en oeuvre la politique d’acquisition d’oeuvres et 
objets d’art de l’établissement.

Elle comprend :

- le directeur, président ;

- trois à cinq personnalités qualifiées en art contemporain nommées pour une durée de 
trois  ans  renouvelable  une  fois  par  le  conseil  d’administration,  sur  proposition  du 
directeur.

Le conseiller pour les arts plastiques à la direction régionale des affaires culturelles et le 
conseiller  pour  les  arts  plastiques  des  collectivités  territoriales  membres  de 
l’établissement assistent aux réunions de la commission avec voix consultative.

Conseil d’orientation scientifique

L’établissement est doté d’un conseil d’orientation scientifique présidé par le directeur 
de  l’établissement  et  composé  de  six  à  dix  personnalités  qualifiées,  dont  une 
représentant le personnel, désignées par moitié par le directeur régional des affaires 
culturelles et par moitié par les collectivités territoriales membres de l’établissement.

Le conseil d’orientation scientifique assiste le directeur et le conseil d’administration 
dans la définition de la politique scientifique de l’établissement et assure l’évaluation 
de  sa  mise  en  oeuvre.  Il  délibère  notamment  sur  la  programmation  annuelle  et 
pluriannuelle  des  activités  scientifiques  de  l’établissement  et  formule  tous  avis  et 
recommandations. Il se réunit à la demande du directeur de l’établissement ou des deux 
tiers de ses membres, au moins deux fois par an.
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Article 14 – Régime juridique des actes

Les délibérations du conseil d'administration ainsi que les actes à caractère 
réglementaire de l'établissement font l'objet d'une publicité par voie d'affichage au siège 
de l'établissement et par publication au Recueil des actes administratifs de la préfecture 
du département de [celui où il a son siège].

Sous réserve des dispositions qui précèdent, les dispositions du titre III du livre I de la 
troisième partie du code général des collectivités territoriales relatives au contrôle de 
légalité et au caractère exécutoire des actes des autorités départementales sont 
applicables à l'établissement.

Article 15 – Transactions

L'établissement public de coopération culturelle est autorisé à transiger, dans les 
conditions fixées aux articles 2044 à 2058 du code civil, en vue de mettre fin aux litiges 
l'opposant à des personnes physiques ou morales de droit public ou de droit privé. 

Les transactions sont conclues par le directeur.

TITRE III - REGIME FINANCIER ET COMPTABLE

Article 16 – Dispositions générales

Les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la première partie du 
code général des collectivités territoriales relatives au contrôle budgétaire et aux 
comptables publics sont applicables à l'établissement.

Article 17 – Le budget

Le budget est adopté par le conseil d’administration dans les trois mois qui suivent la 
création de l’établissement puis, chaque année, avant le 1er janvier de l’exercice auquel 
il se rapporte.

Article 18 – Le comptable

Le comptable de l’établissement est un comptable direct du Trésor ayant la qualité de 
comptable principal. Il est nommé par le préfet, sur avis conforme du trésorier-payeur 
général.

Il est soumis aux obligations prévues par les articles L.1617-2 à L.1617-5 du code général 
des collectivités territoriales.

Article 19 – Régies d’avances et de recettes

Le directeur peut, par délégation du conseil d'administration et sur avis conforme du 
comptable, le directeur peut créer des régies de recettes, d’avances et de recettes, et 
d'avances, soumises aux conditions de fonctionnement prévues aux articles R. 1617-1 à 
R. 1617-18 du CGCT.
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Article 20 – Recettes

Les recettes de l’établissement comprennent notamment :

1° les subventions de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, des 
établissements publics nationaux et de toutes autres personnes publiques ou privées ;

2° les dons et legs ;

3° le produit du droit d’entrée et les tarifs des prestations culturelles ;

4° le produit des contrats et des concessions ;

5° le produit de la vente de publications et de documents ;

6° le produit des manifestations artistiques ou culturelles organisées par l’établissement 
;

7° les revenus des biens meubles et immeubles ;

8° le produit du placement de ses fonds ;

9° le produit des aliénations et, d’une manière générale, toutes recettes autorisées par 
les lois et règlements.

Article 21 – Charges

Les charges de l’établissement comprennent notamment les frais de personnel qui ne 
sont pas pris en charge par les personnes publiques partenaires, les frais de 
fonctionnement et d’équipement et, de manière générale, toutes les dépenses 
nécessaire à l’accomplissement par l’établissement de ses missions.

TITRE IV - DISPOSITIONS TRANSITOIREs ET FINALES

Article 22 – Dispositions transitoires relatives au conseil d’administration

Pendant toute la période précédant l'élection des représentants des salariés, qui devra 
intervenir dans un délai de six mois à compter de la date de publication de l’arrêté 
préfectoral portant création de l'établissement, le conseil d’administration siège 
valablement avec les membres mentionnés aux 8.1. à 8.5. [tous les membres autres que 
les représentant du personnel]. 

Dès la création de l'établissement, le conseil d'administration est réuni sur convocation 
du préfet de [...] pour prendre les premières décisions en vue de la gestion courante de 
l'établissement. 

Jusqu'à l'élection du président du conseil d'administration dans les conditions prévues à 
l'article 11, le conseil est présidé par un président de séance élu en son sein. 

Les représentants élus des salariés siègent dès leur élection. Leur mandat prend fin à la 
même date que celui des personnalités qualifiées.
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Article 23 – Dispositions relatives aux personnels [dans l'hypothèse du transfert 
d'une activité d'une personne privée vers un EPCC]

23.1 – Directeur

S'agissant d'un transfert d'activité de [association X] au profit de l'établissement public de 
coopération culturelle, il est proposé au directeur général actuel de [idem] d'exercer les fonctions de 
directeur de l'établissement pour un mandat de trois ans.

23.2 – Personnel

Il est fait application des dispositions de l’article L. 1224-3 du code de travail [s'agissant d'un 
EPCC à caractère administratif] aux personnels de [association X] affectés à la gestion et à la mise 
en valeur [du site ou de l'institution transférée], hormis à son directeur.

Article 24 – Dévolution des biens [dans l'hypothèse du transfert d'une activité vers un 
EPCC]

L’établissement est autorisé à recevoir les biens, propriétés de [association X], y compris 
la collection d’oeuvres et objets d’art, ainsi que les droits et obligations résultant des 
contrats et conventions conclu par la dite association, et notamment les droits de 
propriété intellectuelle issus des cessions de droits d’exploitation par les artistes auteurs 
des oeuvres de la collection, après délibération de l’assemblée générale de dissolution 
de l’association donnant son accord à cette dévolution et aux modalités des opérations 
de liquidation correspondantes.

La reprise par l’établissement de la trésorerie, des valeurs dettes et créances de 
[association X] ne devient effective qu’après délibération de l'assemblée délibérante de 
l'association organisant les modalités de cette reprise.

Les contrats de travaux, fournitures et services passés par [association X] et en cours 
d’exécution à la date du sont transférés de plein droit à l’établissement.

Article 25 – Dispositions relatives aux apports et aux contributions

Les apports et, le cas échéant, les contributions nécessaires au fonctionnement de 
l’établissement sont les suivants :

D. Collectivité X :

E. État :

F. Établissement public national :

Toute modification de ces apports et contributions financières devra faire l’objet d’un 
accord unanime des membres de l'établissement. 
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MODELE DE STATUTS D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC DE 
COOPERATION CULTURELLE GERANT UNE ACTIVITE DE 

SPECTACLE VIVANT

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1431-1 à 
L.1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21,

Vu la délibération du [conseil régional/général/municipal/ d'administration, pour un EP 
national] n°__ en date du ______ demandant la création d’un établissement public de 
coopération culturelle,

[Viser toutes les délibérations demandant la création de l'établissement prises par les 
collectivités concernées].

ONT ETE APPROUVES LES PRESENTS STATUTS

TITRE Ier - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er - Création

Il est créé entre :
- la (les) collectivité(s) territoriale(s) et/ou leurs groupements ;
- l’Etat (représenté par le préfet) [s’il est membre de l’établissement] ;
- [un ou plusieurs établissements publics nationaux],
un  établissement  public  de  coopération  culturelle régi  notamment  par  les  articles 
L.1431-1 et suivants et les articles R.1431-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales et par les présents statuts.

Il  jouit  de  la  personnalité  morale  à  compter  de  la  date  de  publication  de  l’arrêté 
décidant de sa création.

Article 2 – Dénomination et siège de l’établissement

L’établissement public de coopération culturelle est dénommé :

Il a son siège à :

Il peut transférer son siège en tout autre lieu par décision du conseil d’administration 
[préciser les modalités de prise de décision : par ex. « prise à la majorité des deux tiers  
de ses membres »].
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Article 3 – Qualification juridique

L’établissement public de coopération culturelle a un caractère industriel et commercial 
[cas général des EPCC gérant une activité de spectacle vivant].

Il s'administre librement dans les conditions prévues par les présents statuts et par les 
lois et règlements qui lui sont applicables.

Article 4 – Missions

L'établissement public de coopération culturelle a pour missions :

[...]

Article 5 – Durée

L'établissement est constitué sans limitation de durée.

Il  pourra  être  dissout  et  liquidé  dans  les  conditions  définies  par  les  dispositions  de 
l’article 6.

Article 6 – Entrée, retrait et dissolution

Les règles d’entrée dans l'établissement public de coopération culturelle sont fixées à 
l'article R. 1431-3 du code général des collectivités territoriales.

Les règles de retrait et de dissolution sont fixées par les articles R.1431-19 et R.1431-20 
du même code.

En cas de dissolution de l'établissement public de coopération culturelle, la liquidation 
s'opère dans les conditions prévues à l'article R. 1431-21 du même code.

TITRE II - ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Article 7 – Organisation générale

L’établissement est administré par un conseil d’administration et son Président. 

Il est dirigé par un directeur.

Article 8 – Composition du conseil d’administration

Le conseil d’administration est composé comme suit :

- X représentant(s) de l'Etat ;

- X représentant(s) de la collectivité territoriale XX ;

- X représentant(s) de la collectivité territoriale XY ; 

- X représentant(s) de l'établissement public XZ ;

- X personnalités qualifiées dans les domaines de compétence de l'établissement ;

- X représentants du personnel ;
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- [X représentants de fondations ;]

- [le maire de la commune siège de l’établissement ou son représentant : à la demande  
expresse de celui-ci, dans le cas où la commune du siège de l'EPCC n'est pas membre 
de l'établissement].

8.1 – Représentants de l'Etat

L'Etat est représenté au conseil d'administration par :

- [le préfet de ...] ou son représentant ;

- [...]

8.2 – Représentants des collectivités territoriales

Les  collectivités  territoriales  membres  de  l'établissement  public  de  coopération 
culturelle sont représentées au conseil d'administration selon les modalités suivantes :

- 

- 

8.3 – Représentant(s) de(s) (l')établissement(s) public(s) (XZ)

L'établissement public (XZ) est  représenté au sein du conseil d'administration par son 
Président [ou directeur, s'il en exerce la fonction d'exécutif] ou son représentant.

8.4 – Personnalités qualifiées

Les  personnalités  qualifiées  sont  désignées  conjointement  par  les  collectivités 
territoriales, leurs groupements et l'État [et le cas échéant, les établissements publics  
nationaux membres de l'EPCC] pour une durée de trois ans renouvelable. 

En l’absence d’accord sur la nomination conjointe des personnalités qualifiées par les 
personnes  publiques  membres  de  l'établissement  public  de  coopération  culturelle, 
chacune  d’entre  elles  nomme  le  nombre  de  personnalités  qualifiées  suivant  les 
modalités prévues ci-après :

-

-

[8.5 – Représentants des fondations]

Les représentants des fondations sont désignés dans les mêmes conditions, et pour la 
même durée, que les personnalités qualifiées.

8.6 – Représentants du personnel

Les représentants du personnel sont élus pour une durée de trois ans renouvelable.

Les modalités d’élection des représentants du personnel sont fixées par le règlement 
intérieur adopté par le conseil d'administration.

3



Statuts EPCC Spectacle Vivant – Annexe à la circulaire du 29 août 2008
relative aux établissements publics de coopération culturelle

8.7 – Empêchement des membres désignés ou élus du conseil d'administration

En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, survenant plus de six mois avant 
l’expiration  du  mandat  des  membres  prévus  au  8.4,  8.5  et  8.6  ci-dessus,  un  autre 
représentant est désigné ou élu dans les mêmes conditions pour la durée du mandat 
restant à courir. 

Pour chacun des représentants élus du personnel, un suppléant est élu dans les mêmes 
conditions que le titulaire et pour la même durée  [Disposition optionnelle, qui peut 
concerner les membres désignés ou élus du conseil – art. R. 1431-4, 10ème alinéa, du 
CGCT].

En cas d’indisponibilité de son suppléant, un membre du conseil d’administration peut 
donner mandat à un autre membre de le représenter à une séance. Chaque membre ne 
peut recevoir plus d’un mandat [idem].

8.8 – Gratuité des membres désignés ou élus du conseil d'administration

Les  membres  du  conseil  d’administration  exercent  leurs  fonctions  à  titre  gratuit. 
Toutefois,  ces  fonctions  ouvrent  droit  aux  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour 
prévues par la réglementation en vigueur.

Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre ou conserver aucun intérêt 
ni occuper aucune fonction dans les entreprises traitant avec l'établissement pour des 
marchés de travaux, de fournitures ou de prestations, ni assurer des prestations pour ces 
entreprises. 

Article 9 – Réunion du conseil d’administration

Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président qui en fixe l’ordre 
du jour. Il se réunit au moins deux fois par an. La convocation est de droit lorsqu'elle est 
demandée soit par l’une des personnes publiques membre de l’établissement [mention 
qu'il est possible de prévoir] soit par la moitié au moins de ses membres.

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de 
ses membres sont présents ou représentés. Si le quorum n’est pas atteint, le conseil est 
de nouveau convoqué avec le même ordre du jour dans un délai maximum de huit jours. 
Il délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante.

Le directeur, sauf lorsqu'il est personnellement concerné par l'affaire en discussion, et 
l'agent comptable participent au conseil d'administration avec voix consultative.

Le  président  peut  inviter  au  conseil  d'administration  toute  personne  dont  il  juge  la 
présence utile en fonction de l'ordre du jour mais sans qu'elle puisse prendre part au 
vote.

Article 10 – Attributions du conseil d’administration

Le conseil d’administration délibère notamment sur :

1° Les orientations générales de la politique de l’établissement ;
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2° L’état prévisionnel des recettes et des dépenses et ses modifications ;
3° Le compte financier et l’affectation des résultats de l’exercice ;
4° Les créations, modifications et suppressions d’emplois permanents ;
5°  Les  projets  d’achat  ou  de  prise  à  bail  d’immeubles  et,  pour  les  biens  dont 
l’établissement public est propriétaire, les projets de ventes et de baux d’immeubles ;
6° Les conditions générales de passation des contrats, conventions et marchés ;
7° Les projets de concession et de délégation de service public ;
8° Les emprunts, prises, extensions et cessions de participations financières ;
9° les créations de filiales et les participations à des sociétés d’économie mixte ;
10° L’acceptation et le refus des dons et legs ;
11°  Les  actions  en  justice  et  les  conditions  dans  lesquelles  certaines  d’entre  elles 
peuvent être engagées par le directeur ;
12° Les transactions ;
13° Le règlement intérieur de l’établissement;
14°  les  suites  à  donner  aux  observations  consécutives  aux  inspections,  contrôles  ou 
évaluations dont l’établissement a fait l’objet.

Il détermine les catégories de contrats, conventions et transactions qui, en raison de 
leur nature ou du montant financier engagé, doivent lui être soumis pour approbation et 
celles dont il délègue la responsabilité au directeur.  Celui-ci rend compte, lors de la 
plus prochaine séance du conseil, des décisions qu’il a prises en vertu de cette délégation.

Article 11 – Le président du conseil d’administration

Le président du conseil d’administration est élu par celui-ci en son sein, à la majorité 
des deux tiers, pour une durée de trois ans renouvelable.

Il est assisté d’un vice-président désigné dans les mêmes conditions [les statuts peuvent 
prévoir cette possibilité].

Il préside le conseil d’administration, qu'il convoque au moins deux fois par an et dont il 
fixe l'ordre du jour.

Le  président  nomme  le  directeur  de  l'établissement,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article L. 1431-5 et R. 1431-10 du CGCT.

Il peut déléguer sa signature au directeur. 

Article 12 – Le directeur

12.1 – Désignation du directeur

Les personnes publiques représentées au conseil d'administration procèdent à un appel à 
candidatures  en  vue  d'établir  une  liste  de  candidats  à  l'emploi  de  directeur.  Après 
réception des candidatures, elles établissent cette liste à l'unanimité. 

Au vu des projets  d'orientations artistiques  et culturelles  présentées  par  chacun des 
candidats,  le  conseil  d'administration  adopte,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres, une proposition sur le ou les candidats de son choix. 

Le président du conseil d'administration nomme le directeur parmi la liste de candidats 
établie  par  les  personnes  publiques  représentées  au  conseil  d'administration,  sur  la 
proposition de cet organe.
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12.2 – Mandat

La durée du mandat du directeur est de [trois à cinq] ans.

Ce mandat est renouvelable par période de trois ans. 

12.3 – Attributions

Le directeur assure la direction de l'établissement. A ce titre : 

1° Il élabore et met en oeuvre le projet artistique et culturel pour lequel il a été nommé 
et rend compte de l’exécution de ce projet au conseil d’administration ;

2° Il assure la programmation de l’activité artistique et culturelle de l’établissement ;

3° Il est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement ;

4° Il prépare l’état prévisionnel des recettes et des dépenses et ses modifications et en 
assure l’exécution ;

5° Il assure la direction de l’ensemble des services ;

6°  Il  a  autorité  sur  l'ensemble  du  personnel,  recrute  et  nomme  aux  emplois  de 
l'établissement ;

7° Il passe tous actes, contrats et marchés, dans les conditions définies par le conseil 
d’administration ;

8° Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Pour l’exercice de ses attributions, il peut déléguer sa signature à un ou plusieurs chefs 
de service placés sous son autorité.

12.4 – Règles particulières relatives au directeur

Les fonctions de directeur sont incompatibles avec un mandat électif  dans l'une des 
collectivités  territoriales  membres de l'établissement et avec toute fonction dans un 
groupement  qui  en  est  membre  ainsi  qu'avec  celles  de  membre  du  conseil 
d'administration de l'établissement.

Le directeur ne peut prendre ou conserver aucun intérêt dans les entreprises en rapport 
avec  l'établissement,  occuper  aucune  fonction  dans  ces  entreprises,  ni  assurer  des 
prestations pour leur compte, à l'exception des filiales de l'établissement.

Le manquement à ces règles est un motif de révocation. 

12.5 – Révocation

Le directeur de l'établissement public de coopération culturelle ne peut être révoqué 
que pour faute grave [pour un EPCC à caractère industriel et commercial]. Dans ce cas, 
sa  révocation  est  prononcée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  du  conseil 
d'administration. 
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Article 15 – Régime juridique des actes

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  ainsi  que  les  actes  à  caractère 
réglementaire de l'établissement font l'objet d'une publicité par voie d'affichage au siège 
de l'établissement et par publication au Recueil des actes administratifs de la préfecture 
du département de [celui où il a son siège].

Sous réserve des dispositions qui précèdent, les dispositions du titre III du livre I de la 
troisième partie du code général des collectivités territoriales relatives au contrôle de 
légalité  et  au  caractère  exécutoire  des  actes  des  autorités  départementales  sont 
applicables à l'établissement.

Article 16 – Transactions

L'établissement  public  de  coopération  culturelle  est  autorisé  à  transiger,  dans  les 
conditions fixées aux articles 2044 à 2058 du code civil, en vue de mettre fin aux litiges 
l'opposant à des personnes physiques ou morales de droit public ou de droit privé. 

Les transactions sont conclues par le directeur.

TITRE III - REGIME FINANCIER ET COMPTABLE

Article 17 – Dispositions générales

Les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la première partie de 
la partie législative du code général des collectivités territoriales relatives au contrôle 
budgétaire et aux comptables publics sont applicables à l'établissement, ainsi que les 
dispositions des articles R. 2221-35 à R. 2221-52 du même code. 

Article 18 – L'état prévisionnel de recettes et de dépenses

L'état prévisionnel de recettes et de dépenses est adopté par le conseil d’administration 
dans les six mois qui suivent la création de l’établissement puis, chaque année, avant le 
1er janvier de l’exercice auquel il se rapporte.

Article 19 – Le comptable

Le comptable de l’établissement est :

- soit un comptable direct du Trésor,

- soit un agent comptable.

Il  est nommé par le préfet sur proposition du conseil d’administration, après avis du 
trésorier-payeur  général.  Il  ne peut  être  remplacé ou révoqué  que  dans  les  mêmes 
formes.

Article 20 – Régies d’avances et de recettes

Le directeur peut, par délégation du conseil d'administration et sur avis conforme du 
comptable, le directeur peut créer des régies de recettes, d’avances et de recettes, et 
d'avances, soumises aux conditions de fonctionnement prévues aux articles R. 1617-1 à 
R. 1617-18 du CGCT.
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Article 21 – Recettes

Les recettes de l’établissement comprennent notamment :

1°  le  produit  des  manifestations  artistiques  ou  culturelles  organisées  par 
l’établissement ;

2° le produit des opérations commerciales de l’établissement ;

3° le produit de la location d’espaces et de matériels ;

4° le produit de la vente de publications et de documents ;

5° les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales et de toutes autres personnes

publiques ou privées ;

6°les dons et legs ;

7° les revenus des biens meubles et immeubles ;

8° le revenu des biens et placements ;

9° le produit des aliénations et, d’une manière générale, toutes recettes autorisées par 
les lois et règlements.

Article 22 – Charges

Les charges de l’établissement comprennent notamment :

1° les frais de personnel ;

2° les frais de fonctionnement, d’exploitation et de production ;

3° les dépenses d’équipement ;

4°  les  impôts  et  contributions  de  toute  nature  et,  de  manière  générale,  toutes  les 
dépenses nécessaire à l’accomplissement par l’établissement de ses missions.

TITRE IV - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 23 – Dispositions transitoires relatives au conseil d’administration

Pendant toute la période précédant l'élection des représentants des salariés, qui devra 
intervenir dans un délai de six mois à compter de la date de publication de l’arrêté 
préfectoral  portant  création  de  l'établissement,  le  conseil  d’administration  siège 
valablement avec les membres mentionnés aux 8.1. à 8.5. [tous les membres autres que 
les représentants du personnel]. 

Dès la création de l'établissement, le conseil d'administration est réuni sur convocation 
du préfet de [...] pour prendre les premières décisions en vue de la gestion courante de 
l'établissement. 

Jusqu'à l'élection du président du conseil d'administration dans les conditions prévues à 
l'article 11, le conseil est présidé par un président de séance élu en son sein. 

Les représentants élus des salariés siègent dès leur élection. Leur mandat prend fin à la 
même date que celui des personnalités qualifiées.
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Article 24 – Dispositions relatives aux personnels [dans l'hypothèse du transfert d'une 
activité d'une personne privée vers un EPCC]

24.1 – Directeur

S'agissant d'un transfert d'activité de [association X] au profit de l'établissement public 
de coopération culturelle, il est proposé au directeur général actuel de [idem] d'exercer 
les fonctions de directeur de l'établissement pour un mandat de trois ans.

24.2 – Personnel

Il est fait application des dispositions de l’article L. 1224-1 du code de travail [s'agissant  
d'un  EPCC  à  caractère  industriel  et  commercial] aux  personnels  de [association  X] 
affectés à la gestion et à la mise en valeur [du site ou de l'institution transférée], 
hormis à son directeur.

Article 25 – Dévolution des biens [dans l'hypothèse du transfert d'une activité vers un 
EPCC]

L’établissement public de coopération culturelle est autorisé à recevoir les biens, propriétés 
de  [association  X],  ainsi  que  les  droits  et  obligations  résultant  des  contrats  et 
conventions  conclu  par  la  dite  [association  X],  après  délibération  de  l’assemblée 
générale de dissolution de [association X] donnant son accord à cette dévolution et aux 
modalités des opérations de liquidation correspondantes.

La  reprise  par  l’établissement  de  la  trésorerie,  des  valeurs  dettes  et  créances  de 
[association X] ne devient effective qu’après délibération de l'assemblée délibérante de 
l'association organisant les modalités de cette reprise.

Les contrats de travaux, fournitures et services passés par [association X] et en cours 
d’exécution à la date du sont transférés de plein droit à l’établissement.

Article 26 – Dispositions relatives aux apports et aux contributions

Les  apports  et,  le  cas  échéant,  les  contributions  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l’établissement sont les suivants :

- Collectivité X :

- État :

- Établissement public national :

Toute modification de ces apports et contributions financières devra faire l’objet d’un 
accord unanime des membres de l'établissement.
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MODELE DE STATUTS D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC DE 
COOPERATION CULTURELLE GERANT UNE ACTIVITE 

D'ENSEIGNEMENT

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1431-1 à 
L.1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21,

Vu la délibération du [conseil régional/général/municipal/ d'administration, pour un EP 
national] n°__ en date du ______ demandant la création d’un établissement public de 
coopération culturelle,

[Viser toutes les délibérations demandant la création de l'établissement prises par les 
collectivités concernées].

ONT ETE APPROUVES LES PRESENTS STATUTS

TITRE Ier - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er - Création

Il est créé entre :

- la (les) collectivité(s) territoriale(s) et/ou leurs groupements ;

- l’Etat (représenté par le préfet) [s’il est membre de l’établissement] ;

- [un ou plusieurs établissements publics nationaux],

un établissement public de coopération culturelle régi notamment par les articles 
L.1431-1 et suivants et les articles R.1431-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales et par les présents statuts.

Il jouit de la personnalité morale à compter de la date de publication de l’arrêté 
décidant de sa création.

Article 2 – Dénomination et siège de l’établissement

L’établissement public de coopération culturelle est dénommé :

Il a son siège à :
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Il peut transférer son siège en tout autre lieu par décision du conseil d’administration 
[préciser les modalités de prise de décision : par ex. « prise à la majorité des deux tiers  
de ses membres »].

Article 3 – Qualification juridique

L’établissement  public  de  coopération  culturelle  a  un  caractère  administratif  [cas 
général des EPCC gérant une activité d'enseignement].

Il s'administre librement dans les conditions prévues par les présents statuts et par les 
lois et règlements qui lui sont applicables.

Article 4 – Missions

L'établissement public de coopération culturelle a pour missions :

[...]

Il peut être habilité par le ministre chargé de la culture, seul ou conjointement avec 
d'autres  établissements  d'enseignement  supérieur  relevant  du ministère  chargé de la 
culture,  à  délivrer  des  diplômes  nationaux  de  l'enseignement  supérieur dans  les 
conditions prévues par [Enseignement supérieur musique, danse, théâtre : le décret n° 
2007-1678  du  27  novembre  2007  relatif  aux  diplômes  nationaux  supérieurs  
professionnels délivrés par les établissements d'enseignement supérieur habilités par le 
ministre chargé de la culture dans les domaines de la musique, de la danse, du théâtre 
et  des  arts  du  cirque  et  à  la  procédure  d'habilitation  de  ces  établissements  ;  
enseignement supérieur des arts plastiques : décret n° ___ du ___ portant organisation  
de l’enseignement supérieur en arts plastiques dans les établissements sous tutelle ou 
sous contrôle pédagogique du ministère chargé de la culture]. Il peut en outre délivrer 
des diplômes propres d’établissement. 

Article 5 – Durée

L'établissement est constitué sans limitation de durée.

Il  pourra  être  dissout  et  liquidé  dans  les  conditions  définies  par  les  dispositions  de 
l’article 6.

Article 6 – Entrée, retrait et dissolution

Les règles d’entrée dans l'établissement public de coopération culturelle sont fixées à 
l'article R. 1431-3 du code général des collectivités territoriales.

Les règles de retrait et de dissolution sont fixées par les articles R.1431-19 et R.1431-20 
du même code.

En cas de dissolution de l'établissement public de coopération culturelle, la liquidation 
s'opère dans les conditions prévues à l'article R. 1431-21 du même code.
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TITRE II - ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Article 7 – Organisation générale

L’établissement est administré par un conseil d’administration et son Président. 

Il est dirigé par un directeur, assisté par un conseil d'orientation pédagogique.

Article 8 – Composition du conseil d’administration

Le conseil d’administration est composé comme suit :

- X représentant(s) de l'État ;
- X représentant(s) de la collectivité territoriale XX ;
- X représentant(s) de la collectivité territoriale XY ; 
- X représentant(s) de l'établissement public XZ ;
- X personnalités qualifiées dans les domaines de compétence de l'établissement ;
- X représentants des personnels administratifs et pédagogiques ;
- X représentants des étudiants ;
- [X représentants de fondations ;]
- [le  maire  de  la  commune  siège  de  l’établissement  ou  son  représentant  :  à  la 

demande expresse de celui-ci, dans le cas où la commune du siège de l'EPCC n'est pas  
membre l'EPCC].

8.1 – Représentants de l'Etat

L'Etat est représenté au conseil d'administration par :

- [le préfet de ...] ou son représentant ;

- [...]

8.2 – Représentants des collectivités territoriales

Les  collectivités  territoriales  membres  de  l'établissement  public  de  coopération 
culturelle sont représentées au conseil d'administration selon les modalités suivantes :

- 

- 

8.3 – Représentant(s) de(s) (l')établissement(s) public(s) (XZ)

L'établissement public (XZ) est représenté au sein du conseil d'administration par son 
Président (ou directeur, s'il en exerce la fonction d'exécutif) ou son représentant.

8.4 – Personnalités qualifiées

Les  personnalités  qualifiées  sont  désignées  conjointement  par  les  collectivités 
territoriales, leurs groupements et l'État [et le cas échéant, les établissements publics  
nationaux membres de l'EPCC] pour une durée de trois ans renouvelable. 
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En l’absence d’accord sur la nomination conjointe des personnalités qualifiées par les 
personnes  publiques  membres  de  l'établissement  public  de  coopération  culturelle, 
chacune  d’entre  elles  nomme  le  nombre  de  personnalités  qualifiées  suivant  les 
modalités prévues ci-après :

-

-

[8.5 – Représentants des fondations]

Les représentants des fondations sont désignés dans les mêmes conditions, et pour la 
même durée, que les personnalités qualifiées.

8.6 – Représentants du personnel et des étudiants

Les  représentants  des  personnels  administratifs  et  pédagogiques  sont  élus  pour  une 
durée de trois ans renouvelable.

Les représentants des étudiants sont élus pour une durée de [la durée de leur mandat 
est librement fixée dans les statuts].

Les modalités d’élection des représentants du personnel et des étudiants sont fixées par 
le règlement intérieur adopté par le conseil d'administration.

8.7 – Empêchement des membres désignés ou élus du conseil d'administration

En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, survenant plus de six mois avant 
l’expiration  du  mandat  des  membres  prévus  au  8.4,  8.5  et  8.6  ci-dessus,  un  autre 
représentant est désigné ou élu dans les mêmes conditions pour la durée du mandat 
restant à courir. 

Pour chacun des représentants élus du personnel et des étudiants, un suppléant est élu 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  titulaire  et  pour  la  même  durée  [Disposition 
optionnelle, qui peut concerner les membres désignés ou élus du conseil – art. R. 1431-
4, 10ème alinéa, du CGCT].

En cas d’indisponibilité de son suppléant, un membre du conseil d’administration peut 
donner mandat à un autre membre de le représenter à une séance. Chaque membre ne 
peut recevoir plus d’un mandat [idem].

8.8 – Gratuité des membres désignés ou élus du conseil d'administration

Les  membres  du  conseil  d’administration  exercent  leurs  fonctions  à  titre  gratuit. 
Toutefois,  ces  fonctions  ouvrent  droit  aux  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour 
prévues par la réglementation en vigueur.

Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre ou conserver aucun intérêt 
ni occuper aucune fonction dans les entreprises traitant avec l'établissement pour des 
marchés de travaux, de fournitures ou de prestations, ni assurer des prestations pour ces 
entreprises. 
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Article 9 – Réunion du conseil d’administration

Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président qui en fixe l’ordre 
du jour. Il se réunit au moins deux fois par an. La convocation est de droit lorsqu'elle est 
demandée soit par l’une des personnes publiques membre de l’établissement [mention 
qu'il est possible de prévoir dans les statuts] soit par la moitié au moins de ses 
membres.

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de 
ses membres sont présents ou représentés. Si le quorum n’est pas atteint, le conseil est 
de nouveau convoqué avec le même ordre du jour dans un délai maximum de huit jours. 
Il délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante.

Le directeur, sauf lorsqu'il est personnellement concerné par l'affaire en discussion, et 
l'agent comptable participent au conseil d'administration avec voix consultative.

Le président peut inviter au conseil d'administration toute personne dont il juge la 
présence utile en fonction de l'ordre du jour mais sans qu'elle puisse prendre part au 
vote.

Article 10 – Attributions du conseil d’administration

Le conseil d’administration délibère notamment sur :

1° Les orientations générales de la politique de l’établissement ;

2° Le règlement des études, qui précise l’organisation de la scolarité et des études, 
après avis du conseil d’orientation pédagogique ;

3° Le budget et ses modifications ;

4° Le compte financier et l’affectation des résultats de l’exercice ;

5° les droits de scolarité ;

6° Les créations, modifications et suppressions d’emplois permanents ;

7° Les projets d’achat ou de prise à bail d’immeubles et, pour les biens dont 
l’établissement public est propriétaire, les projets de ventes et de baux d’immeubles ;

8° Les conditions générales de passation des contrats, conventions et marchés ;

9° Les projets de concession et de délégation de service public ;

10° Les emprunts, prises, extensions et cessions de participations financières ;

11° L’acceptation ou le refus des dons et legs ;

12° Les actions en justice et les conditions dans lesquelles certaines d’entre elles 
peuvent être engagées par le directeur ;

13° Les transactions ;

14° Le règlement intérieur de l’établissement ;

15° Les suites à donner aux observations consécutives aux inspections, contrôles ou 
évaluations dont l’établissement a fait l’objet.
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Il détermine les catégories de contrats, conventions et transactions qui, en raison de 
leur nature ou du montant financier engagé, doivent lui être soumis pour approbation et 
celles dont il délègue la responsabilité au directeur. Celui-ci rend compte, lors de la plus 
prochaine séance du conseil, des décisions qu’il a prises en vertu de cette délégation.

Article 11 – Le président du conseil d’administration

Le président du conseil d’administration est élu par celui-ci en son sein, à la majorité 
des deux tiers, pour une durée de trois ans renouvelable.

Il est assisté d’un vice-président désigné dans les mêmes conditions [les statuts peuvent 
prévoir cette possibilité].

Il préside le conseil d’administration, qu'il convoque au moins deux fois par an et dont il 
fixe l'ordre du jour.

Le  président  nomme  le  directeur  de  l'établissement,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article L. 1431-5 et R. 1431-10 du CGCT.

Il nomme le personnel de l'établissement, après avis du directeur [s'agissant d'un EPCC à 
caractère administratif].

Il peut déléguer sa signature au directeur. 

Article 12 – Le directeur

12.1 – Désignation du directeur

Les personnes publiques représentées au conseil d'administration procèdent à un appel à 
candidatures  en  vue  d'établir  une  liste  de  candidats  à  l'emploi  de  directeur.  Après 
réception des candidatures, elles établissent cette liste à l'unanimité. 

Au vu des projets d'orientations pédagogiques, artistiques, culturelles et scientifiques 
présentées par chacun des candidats, le conseil d'administration adopte, à la majorité 
des deux tiers de ses membres, une proposition sur le ou les candidats de son choix. 

Le président du conseil d'administration nomme le directeur parmi la liste de candidats 
établie  par  les  personnes  publiques  représentées  au  conseil  d'administration,  sur  la 
proposition de cet organe.

12.2 – Mandat

La durée du mandat du directeur est de [trois à cinq] ans.

Ce mandat est renouvelable par période de trois ans. 

12.3 – Attributions

Le directeur assure la direction de l'établissement. A ce titre : 

1° Il élabore et met en œuvre le projet pédagogique et culturel pour lequel il a été 
nommé et rend compte de l’exécution de ce projet au conseil d’administration ;
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2° Il s’assure de l’exécution des programmes d’enseignement de l’établissement ;

3° Il délivre les diplômes nationaux pour lesquels l'établissement a reçu une habilitation 
du ministre chargé de la culture et les diplômes propres à l'établissement ;

4° Il assure le bon fonctionnement de l’établissement, le respect de l’ordre et il exerce 
le pouvoir disciplinaire ;

5° Il est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement ;

6° Il prépare le budget et ses décisions modificatives et en assure l’exécution ;

7° Il  assure la  direction de l’ensemble des services.  Il  a  autorité  sur  l’ensemble du 
personnel ;

8°  Il  est  consulté  pour  avis  par  le  président  du  conseil  d’administration  sur  le 
recrutement et la nomination aux emplois de l’établissement ;

9° Il passe tous actes, contrats et marchés, dans les conditions définies par le conseil

d’administration ;

10° Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Pour l’exercice de ses attributions, il peut déléguer sa signature à un ou plusieurs chefs 
de service placés sous son autorité.

12.4 – Règles particulières relatives au directeur

Les fonctions de directeur sont incompatibles avec un mandat électif  dans l'une des 
collectivités  territoriales  membres de l'établissement et avec toute fonction dans un 
groupement  qui  en  est  membre  ainsi  qu'avec  celles  de  membre  du  conseil 
d'administration de l'établissement.

Le directeur ne peut prendre ou conserver aucun intérêt dans les entreprises en rapport 
avec  l'établissement,  occuper  aucune  fonction  dans  ces  entreprises,  ni  assurer  des 
prestations pour leur compte, à l'exception des filiales de l'établissement.

Si, après avoir été mis à même de présenter ses observations, il est constaté qu'il  a 
manqué à ces règles,  le  directeur  est  démis  d'office de ses  fonctions par  le  conseil 
d'administration, à la majorité des deux tiers de ses membres.

Article 13 – Sanctions disciplinaires

Les  sanctions  disciplinaires  applicables  aux  élèves  sont  l’avertissement,  le  blâme, 
l’exclusion de l’établissement pour une durée déterminée et l’exclusion définitive de 
l’établissement. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que l'élève ait été mis à 
même de présenter ses observations. Sauf pour l'avertissement et le blâme, le directeur 
statue  au  vu  de  l'avis  rendu  par  le  conseil  de  discipline,  après  audition,  par  cette 
instance, de l'intéressé. La composition et les modalités de fonctionnement du conseil 
de discipline sont fixées par le règlement des études.

Article 14 – Conseil d'orientation pédagogique [ou conseil des études]

14.1 – Composition
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Le  conseil  d’orientation  pédagogique  [conseil  des  études] de  l’établissement  est 
composé des membres

suivants :

1° le directeur, président ;

2°  X  représentant(s)  des  enseignants  ou  des  autres  catégories  de  personnels 
pédagogiques  [le cas échéant, des personnels administratifs et techniques] élus pour 
une période de trois ans renouvelable ;

3°  X  représentant(s)  des  étudiants  ou  des  élèves  élus  pour  une  période  d’un  an 
renouvelable  [N.B. :  pour  les  EPCC  gérant  une  activité  d’enseignement  initial,  la  
représentation des parents d’élèves est souhaitable];

4° le cas échéant,  X personnalité()s  qualifiée(s)  appartenant au milieu professionnel 
concerné,  désignées  pour  une  période  de  trois  ans  par  les  personnes  publiques 
partenaires.

14.2 – Fonctionnement

Le directeur peut inviter à participer aux séances du conseil, avec voix consultative, 
toute personne dont il juge la présence utile.

Le  règlement  intérieur  de  l’établissement  détermine  les  modalités  d’élection  des 
membres élus du conseil d’orientation pédagogique.

Les fonctions de membre du conseil sont exercées à titre gratuit.

14.3 – Attributions

Le conseil  d’orientation pédagogique  [conseil  des études]  est consulté sur toutes les 
questions  touchant  aux  activités  culturelles,  scientifiques  et  pédagogiques  de 
l’établissement.

Il se réunit au moins deux fois par an à l’initiative du directeur ou à la demande de la 
moitié de ses membres.

Le  directeur  présente  le  rapport  des  travaux  du  conseil  d’orientation  pédagogique 
[conseil des études] devant le conseil d’administration.

Article 15 – Régime juridique des actes

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  ainsi  que  les  actes  à  caractère 
réglementaire de l'établissement font l'objet d'une publicité par voie d'affichage au siège 
de l'établissement et par publication au Recueil des actes administratifs de la préfecture 
du département de [celui où il a son siège].

Sous réserve des dispositions qui précèdent, les dispositions du titre III du livre I de la 
troisième partie du code général des collectivités territoriales relatives au contrôle de 
légalité  et  au  caractère  exécutoire  des  actes  des  autorités  départementales  sont 
applicables à l'établissement.
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Article 16 – Transactions

L'établissement  public  de  coopération  culturelle  est  autorisé  à  transiger,  dans  les 
conditions fixées aux articles 2044 à 2058 du code civil, en vue de mettre fin aux litiges 
l'opposant à des personnes physiques ou morales de droit public ou de droit privé. 

Les transactions sont conclues par le directeur.

- TITRE III - REGIME FINANCIER ET COMPTABLE

1. Article 17 – Dispositions générales

Les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la première partie du 
code  général  des  collectivités  territoriales  relatives  au  contrôle  budgétaire  et  aux 
comptables publics sont applicables à l'établissement.

2. Article 18 – Le budget

Le budget est adopté par le conseil d’administration dans les trois mois qui suivent la 
création de l’établissement puis, chaque année, avant le 1er janvier de l’exercice auquel 
il se rapporte.

3. Article 19 – Le comptable

Le comptable de l’établissement est un comptable direct du Trésor ayant la qualité de 
comptable principal. Il est nommé par le préfet, sur avis conforme du trésorier-payeur 
général.

Il est soumis aux obligations prévues par les articles L.1617-2 à L.1617-5 du code général 
des collectivités territoriales.

4. Article 20 – Régies d’avances et de recettes

Le directeur peut, par délégation du conseil d'administration et sur avis conforme du 
comptable, le directeur peut créer des régies de recettes, d’avances et de recettes, et 
d'avances, soumises aux conditions de fonctionnement prévues aux articles R. 1617-1 à 
R. 1617-18 du CGCT.

5. Article 21 – Recettes

Les recettes de l’établissement comprennent notamment :

1° les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales et de toutes autres personnes

publiques ou privées ;

2°les dons et legs ;

3° le produit des droits d’inscription des étudiants ;

4° le produit des contrats et des concessions ;

5° le produit de la vente de publications et de documents ;
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6°  le  produit  des  manifestations  artistiques  ou  culturelles  organisées  par 
l’établissement ;

7° les revenus des biens meubles et immeubles ;

8° le produit du placement de ses fonds ;

9° le produit des aliénations et, d’une manière générale, toutes recettes autorisées par 
les lois et règlements.

Article 22 – Charges

Les charges de l’établissement comprennent notamment les frais de personnel qui ne 
sont  pas  pris  en  charge  par  les  personnes  publiques  partenaires,  les  frais  de 
fonctionnement  et  d’équipement  et,  de  manière  générale,  toutes  les  dépenses 
nécessaire à l’accomplissement par l’établissement de ses missions.

TITRE IV - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 23 – Dispositions transitoires relatives au conseil d’administration

Pendant toute la période précédant l'élection des représentants des salariés et des 
étudiants, qui devra intervenir dans un délai de six mois à compter de la date de 
publication de l’arrêté préfectoral portant création de l'établissement, le conseil 
d’administration siège valablement avec les membres mentionnés aux 8.1. à 8.5. [tous 
les membres autres que les représentant du personnel et des étudiants]. 

Dès la création de l'établissement, le conseil d'administration est réuni sur convocation 
du préfet de [...] pour prendre les premières décisions en vue de la gestion courante de 
l'établissement. 

Jusqu'à l'élection du président du conseil d'administration dans les conditions prévues à 
l'article 11, le conseil est présidé par un président de séance élu en son sein. 

Les représentants élus des salariés et des étudiant siègent dès leur élection. 

Le mandat des représentants élus des salariés prend fin à la même date que celui des 
personnalités qualifiées.

Article 24 – Dispositions relatives aux personnels [dans l'hypothèse du transfert d'une 
activité d'une personne privée vers un EPCC]

24.1 – Directeur

S'agissant d'un transfert d'activité de [association X] au profit de l'établissement public 
de coopération culturelle, il est proposé au directeur général actuel de [idem] d'exercer 
les fonctions de directeur de l'établissement pour un mandat de trois ans.

24.2 – Personnel

Il est fait application des dispositions de l’article L. 1224-3 du code de travail [s'agissant 
d'un EPCC à caractère administratif] aux personnels de [association X] affectés à la  
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gestion et à la mise en valeur  [du site ou de l'institution transférée], hormis à son 
directeur général.

Article 25 – Dévolution des biens [dans l'hypothèse du transfert d'une activité vers un 
EPCC]

L’établissement est autorisé à recevoir les biens, propriétés de [association X], ainsi que 
les  droits  et  obligations  résultant  des  contrats  et  conventions  conclus  par  la  dite 
association, après délibération de l’assemblée générale de dissolution de l’association 
donnant son accord à cette dévolution et aux modalités des opérations de liquidation 
correspondantes.

La  reprise  par  l’établissement  de  la  trésorerie,  des  valeurs  dettes  et  créances  de 
[association X] ne devient effective qu’après délibération de l'assemblée délibérante de 
l'association organisant les modalités de cette reprise.

Les contrats de travaux, fournitures et services passés par [association X] et en cours 
d’exécution à la date du sont transférés de plein droit à l’établissement.

Article 26 – Dispositions relatives aux apports et aux contributions

Les  apports  et,  le  cas  échéant,  les  contributions  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l’établissement sont les suivants :

- Collectivité X :

- État :

- Établissement public national :

Toute modification de ces apports et contributions financières devra faire l’objet d’un 
accord unanime des membres de l'établissement. 
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